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Questions d’interprétation et application 

Respect général de la Convention et lutte contre la fraude 

GRANDS FELINS D’ASIE (FELIDAE SPP.) :  
RAPPORT DU SECRETARIAT 

1. Le présent document a été préparé par le Secrétariat. 

2. Dans le paragraphe 2 a) de la résolution Conf. 12.5 (Rev. CoP17), Conservation et commerce du tigre et 
des autres grands félins d’Asie de l’Annexe I, la Conférence des Parties charge le Secrétariat de : 

  a) faire rapport au Comité permanent et à la Conférence des Parties sur la situation des grands 
félins d’Asie dans la nature, leur conservation, et les contrôles du commerce mis en place par les 
Parties, en utilisant les informations communiquées par les États des aires de répartition sur les 
mesures prises pour se conformer à la présente résolution et aux décisions pertinentes et aux 
informations communiquées par les pays pertinents ; 

3. Á sa 18e session (CoP18, Genève, 2019), la Conférence des Parties a adopté les décisions 18.100 à 
18.109, Commerce illégal de grands félins d’Asie (Felidae spp.). Á sa 17e session (CoP17, Johannesburg, 
2016), la Conférence des Parties a adopté la décision 17.226, Commerce illégal de grands félins d’Asie 
(Felidae spp.), qui reste en vigueur. Á sa 14e session (CoP14, La Haye, 2007), la Conférence des Parties 
a adopté la décision 14.69, Spécimens élevés en captivité et en ranch, qui reste également en vigueur. 
Ces décisions sont présentées en annexe 1 du présent document.  

4. En raison des problèmes posés par la pandémie de COVID-19, la 73e session du Comité permanent 
(SC73, en ligne, mai 2021) avait un ordre du jour réduit qui ne comprenait pas le commerce illégal des 
grands félins d’Asie. En novembre 2020, le Secrétariat a toutefois fourni au Comité permanent une mise à 
jour sur l’application des décisions et de la résolution susmentionnées figurant dans le document 
d’information SC2020 Inf. 12. 

5. Comme indiqué dans le document SC2020 Inf. 12, le Secrétariat a publié la notification aux Parties 
n° 2020/039 du 29 avril 2020, demandant aux Parties de faire rapport au Secrétariat sur leur mise en 
œuvre des décisions 17.226, paragraphes a) et b), 18.100 à 18.106 et de la résolution Conf. 12.5 (Rev. 
CoP18). Des réponses ont été reçues des Parties suivantes : Autriche, Cambodge, Espagne, États-Unis 
d’Amérique, Inde, Pakistan, Pays-Bas, République tchèque, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, Slovaquie et Thaïlande. Ces réponses sont compilées dans l’annexe 2 du présent 
document, dans la langue et le format dans lesquels elles ont été reçues. Le Secrétariat remercie ces 
Parties pour leurs rapports.  

6. Le Secrétariat, en réponse à la notification aux Parties n° 2020/039, a également reçu des rapports de 
deux organisations non gouvernementales (ONG), Environment Investigation Agency et Voice 4 Lions, qui 
font état de la poursuite du commerce international illégal de parties et produits de tigre et de léopard. Le 
Secrétariat remercie ces ONG pour leurs informations et encourage toutes les ONG et autres parties 

https://cites.org/sites/default/files/eng/com/sc/2020-2021/Inf/E-SC2020-Inf-12.pdf
https://www.cites.org/sites/default/files/notif/F-Notif-2020-039.pdf
https://www.cites.org/sites/default/files/notif/F-Notif-2020-039.pdf
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prenantes à porter toute information sur le commerce illégal suspecté de spécimens de grands félins 
d’Asie à l’attention des autorités compétentes de lutte contre la fraude, dès qu’elle est disponible. 

7. Des questions relatives aux grands félins d’Asie sont également traitées dans les documents SC74 
Doc. 69, Équipe spéciale CITES sur les grands félins (Felidae spp), et SC74 Doc. 74, Lion d’Afrique 
(Panthera leo).  

8. Le Secrétariat résume brièvement certains des aspects essentiels contenus dans les rapports reçus des 
Parties aux paragraphes 9 à 37 ci-dessous : 

État de conservation des grands félins d’Asie 

Résolution Conf. 12.5 (Rev. CoP18) 

9. Cambodge : En raison d’un manque de recherche scientifique, le Cambodge n’est pas en mesure de 
confirmer l’état de conservation des espèces sauvages de grands félins d’Asie dans le pays. Toutefois, 
dans son rapport, la Partie fait référence à une étude sur le léopard et note que l’examen des données 
provenant de pièges photographiques et d’autres relevés de la faune sauvage menés au cours des 
20 dernières années suggère que l’espèce n’est plus présente que dans 8,0 % de son aire de répartition 
historique au Cambodge. Des léopards ont été récemment détectés dans quatre aires protégées du pays. 
Dans la forêt protégée de Mondulkiri, la plus grande aire protégée du Cambodge avec la plus forte 
diversité biologique, la densité des léopards aurait diminué d’environ 70 %, avec une estimation de 
3,6 léopards/100 km2 en 2009, et une estimation de 1,0 léopard/100 km2 en 2014. 

10. Le Pakistan a fait rapport sur l’état de conservation du léopard (Panthera pardus) et de la panthère des 
neiges (Panthera uncia) présents à l’état sauvage sur son territoire. L’estimation de la population se situe 
entre 150 et 250 individus pour le léopard, et entre 200 et 420 pour la panthère des neiges. Les deux 
espèces sont En danger critique d’extinction au Pakistan. Conformément au Programme mondial de 
protection de la panthère des neiges et des écosystèmes (GSLEP – Global Snow Leopard and Ecosystem 
Protection Program), un programme PSLEP de protection de la panthère des neiges et des écosystèmes 
du Pakistan (PSLEP – Pakistan Snow Leopard and Ecosystem Protection Program) a été lancé et est mis 
en œuvre sur une période de cinq ans (2018 à 2023).  

11. La Thaïlande a fait état de mesures fructueuses prises pour renforcer la protection de sa population de 
tigres, par exemple par une utilisation accrue du système de patrouille SMART et la création de nouveaux 
sites de conservation. Dans le Sanctuaire de faune de Huai Kha Khaeng, dans la province d’Uthai Thani, 
la population de tigres aurait augmenté de 66 % depuis 2010, passant de 41 individus à environ 60-65. La 
taille de la population totale de tigres dans la nature en Thaïlande est estimée entre 150 et 200.  

12. Viet Nam : Selon une enquête menée en 2012, la population de tigres du Viet Nam a considérablement 
diminué, et leur nombre dans la nature a été estimé à moins de 20 individus. Il y a un manque d’études et 
de relevés de terrain complets sur le tigre et les autres espèces de grands félins de l’Annexe I dans le 
pays. En 2014, le Viet Nam a approuvé un programme national pour la conservation du tigre pour la 
période de 2014 à 2022, axé sur l’établissement et la mise en place de zones prioritaires pour le 
rétablissement de la population de tigres, de leurs proies et de leurs habitats. Aucune information sur les 
résultats de ce programme ne figure dans le rapport.  

Pratiques de gestion et contrôles concernant les établissements d’élevage en captivité de grands félins 
d’Asie  

Mise en œuvre de la décision 17.226  

13. L’Autriche a indiqué que la détention de grands félins d’Asie en captivité est limitée aux zoos agréés et 
aux instituts scientifiques enregistrés qui sont régulièrement contrôlés par l’autorité compétente.  

14. Le Cambodge a déclaré disposer de deux établissements détenant des tigres en captivité : quatre tigres 
sont dans un établissement gouvernemental géré par l’administration forestière et deux tigres sont dans 
un établissement privé. Le Cambodge n’a pas encore développé de pratiques nationales de gestion et de 
contrôles pour réglementer la détention de grands félins d’Asie en captivité.  

15. Dans son rapport, la République tchèque a renvoyé aux informations qu’elle a fournies dans les 
documents d’information SC70 Inf. 24 et SC 70 Inf. 23 soumis à la 70e session du Comité permanent 

https://cites.org/sites/default/files/eng/com/sc/70/Inf/E-SC70-Inf-24.pdf
https://cites.org/sites/default/files/eng/com/sc/70/Inf/E-SC70-Inf-23.pdf
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(SC70, Sotchi, octobre 2018). Selon le rapport, 177 tigres vivant en captivité sont enregistrés en 
République tchèque et le nombre annuel de tigres captifs nouvellement enregistrés a diminué (33 en 2018 
et 16 en 2019).  

16. Inde : Sur son territoire, les grands félins d’Asie en captivité ne sont détenus que dans des parcs 
zoologiques établis en vertu de la loi de 1972 sur la protection des espèces sauvages (Wildlife (Protection) 
Act). Le bien-être des animaux et les normes d’entretien des zoos sont régulièrement contrôlés et évalués 
par l’Autorité centrale des zoos, qui dépend du Ministère de l’environnement, des forêts et du changement 
climatique.  

17. Pays-Bas : La possession de grands félins vivants est interdite aux Pays-Bas, et seuls les zoos 
enregistrés et les centres de sauvegarde spéciaux peuvent obtenir l’autorisation de les garder. Un certificat 
de l’Union européenne est nécessaire pour transférer un spécimen d’une espèce de l’Annexe I à un autre 
lieu du pays ou de l’Union européenne. Les zoos sont liés par la législation néerlandaise sur les zoos, qui 
stipule qu’un animal ne peut être transféré dans un autre zoo que s’il est hébergé dans des installations 
similaires et soigné de manière similaire. Les établissements sont régulièrement inspectés par les 
autorités gouvernementales, et la plupart des zoos qui détiennent des grands félins d’Asie en captivité aux 
Pays-Bas sont membres de l’Association européenne des zoos et aquariums (EAZA – European 
Association of Zoos and Aquaria), qui n’échange les animaux que dans le cadre de ses programmes 
d’élevage. 

18. Pakistan : Le Pakistan applique la CITES par la loi de 2012 sur le contrôle du commerce de la faune et de 
la flore sauvages (Trade Control of Wild Fauna and Flora Act) et des règles de 2018 sur le contrôle du 
commerce de la faune et de la flore sauvages du Pakistan (Pakistan Trade Control of Wild Fauna and 
Flora Rules). La loi prévoit une peine d’emprisonnement d’une durée minimale d’un an et maximale de 
deux ans, ou une amende comprise entre 500 000 PKR (environ 3 000 USD) et 1 million de PKR (environ 
6 000 USD). Dans son rapport, le Pakistan a également inclus un document complet sur les Lignes 
directrices pour l’acquisition et la gestion des félidés (espèces de félins) en captivité (Guidelines for the 
Acquisition and Management of Felids (Cat Species) in Captivity). Ces lignes directrices ont été 
approuvées par le Ministère pakistanais de l’environnement en juin 2011 et fournissent des précisions 
concernant l’acquisition et la gestion de félins en captivité, y compris l’utilisation des grands félins d’Asie 
morts en captivité afin d’éviter que leurs parties et produits n’entrent dans le commerce illégal. Les 
services provinciaux de protection des espèces sauvages veillent à ce que des pratiques de gestion soient 
en place dans les zoos publics et privés qui détiennent des grands félins en captivité. 

19. Slovaquie : La législation nationale slovaque relative à la CITES a été amendée le 1er janvier 2019 et 
comprend des dispositions visant à empêcher les spécimens de grands félins d’Asie morts en captivité 
d’entrer dans le commerce illégal. Sous la supervision de la State Nature Conservancy of Slovak Republic 
(SNC), les spécimens morts de grands félins d’Asie doivent être remis à une personne agréée pour être 
détruits ou à un taxidermiste agréé. Des obligations administratives sont en vigueur pour la détention 
d’animaux vivants, comme l’obligation de tenir des registres sur une « carte espèce » (species card) 
distincte. Le détenteur est tenu de notifier à l’organe de gestion CITES chaque modification des données 
figurant sur la carte espèce. L’objectif de cette disposition est d’avoir des informations sur la détention, 
l’élevage, la manipulation et le commerce des grands félins d’Asie en Slovaquie. En 2018, la Slovaquie a 
réalisé un inventaire des établissements qui maintiennent des grands félins d’Asie en captivité, au cours 
duquel les inspecteurs régionaux ont effectué des inspections dans dix établissements au total, dont un 
cirque de la République tchèque. Des infractions administratives ont été établies dans deux cas, mais 
aucune violation de la législation CITES relative aux espèces de grands félins n’a été signalée. En ce qui 
concerne le traitement des demandes de commerce d’espèces de félins au sein de l’Union européenne, la 
Slovaquie a indiqué qu’elle applique une approche stricte dans les procédures d’autorisation. 

20. Espagne : Il existe 27 établissements dans le pays qui détiennent des grands félins d’Asie en captivité à 
des fins non commerciales, et certains de ces établissements sont inclus dans des programmes de 
conservation européens. Des mesures de contrôle sont signalées comme étant en place, notamment en 
ce qui concerne l’identification et le marquage de chaque spécimen, ainsi que les registres des animaux 
qui naissent ou meurent en captivité. Des inspections physiques sont effectuées pour vérifier le respect de 
la législation CITES.  

21. Thaïlande : Le pays compte au total 23 zoos publics détenant moins de 49 tigres et neuf détenant plus de 
49 tigres. En outre, deux des dix établissements identifiés comme préoccupants dans le document SC70 
Doc. 51 avaient fermé et un autre prévoyait de le faire. En 2020, 718 tigres étaient en captivité dans huit 
établissements identifiés comme préoccupants. Selon la loi thaïlandaise de 1992 intitulée Wild Animal 
Reservation and Protection Act B.E 2535 B.E 2535, l’élevage de tigres à des fins commerciales est 

https://wwfasia.awsassets.panda.org/downloads/guidelines_for_the_acquisition_and_management_of_felids__big_cats__in_captivity__ministr.pdf
https://wwfasia.awsassets.panda.org/downloads/guidelines_for_the_acquisition_and_management_of_felids__big_cats__in_captivity__ministr.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/com/sc/70/F-SC70-51.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/com/sc/70/F-SC70-51.pdf
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interdit. La loi de 2019 intitulée Wild Animal Reservation and Protection Act, B.E 2562 entrée en vigueur en 
novembre 2019 comporte des normes supplémentaires à respecter pour la création et la gestion de zoos 
publics. La Thaïlande est en train d’adopter des mesures pour gérer et réglementer le nombre de tigres 
dans les zoos publics. Les mâles et les femelles doivent être séparés pour éviter les reproductions non 
régulées et des mesures sont prévues pour les zoos afin de réguler le nombre de naissances. 

22. Viet Nam : Il existe au total dans le pays 20 établissements pour tigres et grands félins qui détiennent 
360 individus, et 36 tigres saisis sont détenus dans un centre de sauvegarde par le Ministère de 
l’agriculture et du développement rural d’Hanoï. Des pratiques de gestion sont en place pour les 
établissements qui détiennent des grands félins d’Asie en captivité, et l’organe de gestion CITES du 
Viet Nam et d’autres organismes compétents effectuent régulièrement des visites de contrôle. Les 
autorités locales sont chargées d’inspecter les établissements pour tigres et grands félins au moins deux 
fois par an. La plupart des établissements pour grands félins seraient des propriétés privées et seraient 
contrôlés par le service local de protection des forêts. Tous les établissements pour tigres sont contrôlés 
périodiquement par le service provincial de protection des forêts, et l’organe de gestion CITES du 
Viet Nam collabore avec ces autorités pour contrôler strictement l’origine des tigres présents dans ces 
établissements. En outre, huit établissements ont reçu des codes de gestion ou des certificats à des fins 
non commerciales, conformément au Décret n° 06/2019/ND-CP. Tous les tigres de ces établissements 
proviendraient de sources telles que des importations et des échanges entre zoos. En 2012, en 
collaboration avec l’Institut de l’écologie et des ressources biologiques, l’organe de gestion CITES a 
recueilli et analysé des échantillons d’ADN provenant de tous les établissements détenant des tigres au 
Viet Nam.  

Mesures de contrôle du respect de la Convention et activités visant à lutter contre le commerce illégal 
de spécimens de grands félins d’Asie 

Mise en œuvre des décisions 18.100, 18.101 et 18.105 

23. En ce qui concerne l’application des décisions 18.100, 18.101 et 18.105, plusieurs Parties ont fourni des 
informations sur les mesures et les activités mises en œuvre pour lutter contre le commerce illégal de 
spécimens de grands félins d’Asie. 

24. République tchèque : En 2019, deux spécimens vivants de tigres blancs ont été saisis et confisqués 
parce qu’ils n’étaient pas marqués avec des micropuces. La même année, un squelette de tigre (sans 
crâne) et un crâne de tigre séparé ont été confisqués, et un corps de tigre empaillé, sans preuve d’origine 
légale, a été saisi.  

25. Cambodge : Le Cambodge a mis en place une unité conjointe spécialisée dans la lutte contre la 
criminalité liée aux espèces sauvages, composée de membres de l’Administration des forêts, du 
Département général de la police militaire et de l’Administration des pêches. L’Unité coopère 
régulièrement avec le service des douanes cambodgiennes.  

26. Inde : L’Inde a mis en place un bureau de contrôle de la criminalité liée aux espèces sauvages (Wildlife 
Crime Control Bureau – WCCB) chargé de lutter contre ce type de criminalité, ainsi qu’un répertoire 
national de photographies de tigres prises au moyen de pièges photographiques (National Repository of 
Camera Trap Photographs of Tiger - NRCTPT) afin de déterminer l’origine des peaux de tigre saisies. 
Pour cibler le commerce illégal des grands félins d’Asie, l’Inde a renforcé la coopération en matière de lutte 
contre la fraude et d’application des lois avec les Parties voisines (Bangladesh, Bhoutan, Chine, 
Fédération de Russie, Myanmar et Népal). En ce qui concerne l’application de la décision 18.105, l’Inde a 
lancé un processus pour entreprendre des estimations de la population de léopards et a formalisé des 
protocoles génétiques pour la conservation des léopards.  

27. Pakistan : Le personnel des départements provinciaux et territoriaux chargés des espèces sauvages 
contrôle le respect des lois provinciales sur ces espèces pour lutter contre le braconnage et le commerce 
illégal d’espèces sauvages, notamment de grands félins d’Asie. Aux points d’entrée et de sortie, les 
douanes pakistanaises, en collaboration avec le Ministère du changement climatique et les départements 
provinciaux/territoriaux chargés des espèces sauvages, assurent l’application de la CITES. Le Pakistan a 
soumis une demande au Secrétariat conformément à la notification aux Parties n° 2018/014 du 30 janvier 
2018, concernant le guide de terrain intitulé Guide for law enforcement agencies to combat illegal trade in 
Asian big cat specimens (Guide à l’intention des agences de lutte contre la fraude pour combattre le 
commerce illégal de spécimens de grands félins d’Asie). L’organe de gestion CITES a ensuite reçu 
140 copies papier de ce guide qui ont été distribuées aux agences de lutte contre la fraude. Le Pakistan 
est membre du Réseau de lutte contre la fraude liée aux espèces sauvages en Asie du Sud (SAWEN – 

https://cites.org/sites/default/files/notif/F-Notif-2018-014.pdf
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South Asia Wildlife Enforcement Network) pour la collaboration en matière de lutte contre la fraude au 
niveau régional. 

28. Viet Nam : Au cours de la période 2018-2019, 37 saisies relatives au trafic, au transport et au stockage 
illégaux de spécimens de tigres et d’autres espèces de félins (Caracal caracal, Catopuma temminckii, 
Prionailurus bengalensis) ont été réalisées dans le pays, et 19 de ces affaires concernaient des spécimens 
de tigres. La plupart des saisies ont été effectuées par la police. Le commerce illégal de spécimens de 
tigre s’est principalement produit dans les provinces limitrophes de la République démocratique populaire 
lao, comme dans la province de Nghe An et dans le nord-est du Viet Nam comme à Hanoï et dans la 
province de Quang Ninh. La plupart des spécimens de tigre saisis étaient des corps de tigre congelés, 
ainsi que des peaux de tigre. Les autorités vietnamiennes ont collaboré avec des organisations non 
gouvernementales et des organisations internationales de conservation des espèces sauvages pour 
mener des campagnes d’inspection et de surveillance dans les points névralgiques du commerce 
d’espèces sauvages, ce qui a permis d’arrêter et de poursuivre en justice plusieurs cibles principales 
impliquées dans le commerce illégal de tigres. Le Viet Nam a également fait état d’activités de formation et 
de renforcement des capacités concernant l’application de la CITES et l’identification des espèces 
sauvages fréquemment présentes dans le commerce illégal. Il s’agissait notamment de renforcer les 
capacités d’environ 1 000 agents provinciaux chargés de la protection des forêts, de la police des douanes 
et de l’environnement, des gardes-frontières et d’autres autorités. En ce qui concerne la coopération avec 
les pays voisins, le Viet Nam a souligné des activités telles que les dialogues annuels avec la République 
démocratique populaire lao sur le contrôle du commerce des espèces sauvages dans les provinces 
frontalières ainsi que les réunions bilatérales avec la Chine sur le renforcement de la coopération dans 
l’application de la CITES. Le Viet Nam est membre du groupe de travail sur la CITES et la lutte contre la 
fraude liée aux espèces sauvages de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN – 
Association of Southeast Asian Nations) et des informations sont régulièrement échangées avec les pays 
de l’ASEAN.  

29. Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : Le pays avait apporté une assistance 
financière et technique par des financements au Consortium international de lutte contre la criminalité liée 
aux espèces sauvages (ICCWC) et au Illegal Wildlife Trade Challenge Fund, qui pourraient permettre aux 
États de l’aire de répartition de se conformer à l’application des décisions sur le commerce illégal des 
grands félins d’Asie et de la résolution Conf. 12.5 (Rev. CoP18). En 2020, un projet dirigé par Fauna and 
Flora International, intitulé « Enabling and promoting communities to tackle illegal wildlife trade (including 
tiger) in Southern Myanmar » (Créer les conditions pour que les communautés fassent face au commerce 
illégal d’espèces sauvages (y compris de tigre) dans le sud du Myanmar et les encourager à le faire), a été 
récompensé dans le cadre du UK Challenge Fund Round 6. Le projet aidera six communautés locales du 
sud de la région de Tanintharyi, à la frontière entre le Myanmar et la Thaïlande, à s’attaquer activement 
aux menaces que font peser le braconnage et le commerce illégal sur le tigre et d’autres espèces clés. Le 
projet soutiendra le développement de moyens d’existence durables et une meilleure gestion des 
ressources.  

30. Les États-Unis d’Amérique ont communiqué des données relatives aux saisies de spécimens de grands 
félins d’Asie effectuées entre décembre 2016 et juin 2020. Au cours de cette période, 127 cargaisons au 
total contenant des spécimens de tigre (Panthera tigris) et de léopard (Panthera pardus) ont été saisies. 
La plupart des spécimens saisis provenaient d’Asie, et les cargaisons étaient principalement transportées 
par des passagers ou envoyés dans des colis expédiés par courrier international. Ces cargaisons étaient 
constituées de produits médicinaux (c.-à-d. des boules médicinales, des cachets) et d’autres produits, 
notamment des griffes, des dents, des os, de petits morceaux de peau et des pattes.  

Mise en œuvre de la décision 18.103 

31. En ce qui concerne la décision 18.103, seul le Viet Nam a déclaré avoir soumis à l’organe de gestion 
CITES de l’Inde des photos de peaux de tigre saisies en 2017 et 2018.  

Mise en œuvre de la décision 18.104 

32. La République tchèque a indiqué que le projet de recherche génétique TigrisID, financé par son 
Ministère de l’intérieur dans le but de développer notamment des outils de diagnostic ADN fiables pour les 
produits médicinaux transformés, se poursuivra jusqu’à la fin de 2022. Plusieurs États membres de l’UE 
ont fourni des échantillons d’ADN de tigre provenant de diverses sources (zoos, élevages privés et 
spécimens saisis) pour une utilisation dans le cadre du projet TigrisID. Un rapport d’avancement du projet 
est joint à la réponse de la République tchèque à la notification 2020/039 en annexe 2 du présent 
document. Selon ce rapport, au 7 février 2020, l’ADN de 424 tigres avait été isolé. Les procédures 

https://cites.org/fra/prog/iccwc_new.php
https://cites.org/fra/prog/iccwc_new.php
https://www.gov.uk/guidance/illegal-wildlife-trade-challenge-fund-iwtcf
https://cites.org/sites/default/files/eng/prog/enforcement/TIGER%20GENETICS-Project%20TigrisID.pdf
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appliquées pour identifier le tigre (Panthera tigris) dans des échantillons fortement endommagés par la 
température n’ont jusqu’à présent pas donné de résultats positifs. La République tchèque pourrait 
souhaiter fournir une mise à jour orale aux Parties lors de la présente session sur l’avancement du projet 
TigrisID, et la nécessité de recevoir des échantillons supplémentaires conformément à la décision 18.104.  

33. Inde : L’Inde est en train de finaliser un ensemble d’amorces génétiques à utiliser comme norme minimale 
pour vérifier les échantillons de tigres dans les affaires de criminalité liée aux espèces sauvages.  

34. Slovaquie : En 2019, des échantillons prélevés sur 65 tigres vivants et deux échantillons provenant de 
spécimens morts ont été partagés avec l’inspection tchèque de l’environnement aux fins du projet de 
recherche génétique TigrisID.  

Réduction de la demande de spécimens illégaux de tigres et d’autres grands félins d’Asie 

Mise en œuvre de la décision 18.106 

35. L’Inde a indiqué que les activités de sensibilisation, qui comprennent notamment des aspects de la 
criminalité liée aux espèces sauvages, sont traitées dans le cadre du Project Tiger en cours.  

36. Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : En 2020, un projet mené par TRAFFIC 
intitulé Social marketing to reduce demand for tiger products in Viet Nam (Usage du marketing social pour 
réduire la demande de produits du tigre au Viet Nam) a été récompensé dans le cadre du sixième cycle du 
Challenge Fund financé par le Royaume-Uni. Ce projet s’appuiera sur les connaissances 
comportementales et les récents succès en ce qui concerne la réduction de la demande de corne de 
rhinocéros pour mettre en œuvre une campagne de marketing social culturellement pertinente et 
soigneusement ciblée visant à arrêter la consommation de produits du tigre par les principaux groupes 
d’utilisateurs.  

37. Viet Nam : En 2019, l’organe de gestion du Viet Nam a travaillé avec des organisations non 
gouvernementales sur des initiatives de recherche, notamment une enquête sur les consommateurs de 
spécimens de tigre. Aucune information sur les résultats de l’enquête n’a cependant été incluse dans le 
rapport du Viet Nam.  

Mise en œuvre des décisions 18.102 et 18.108 

38. En raison des mesures COVID-19 limitant les réunions et les déplacements, le Secrétariat n’a pas eu la 
possibilité de mener en 2020 et 2021 les missions prévues par la décision 18.108, paragraphe a). Le 
Secrétariat avait obtenu un financement limité pour entreprendre certaines de ces missions, mais 
malheureusement, en raison du temps écoulé et des exigences des donateurs, ce financement n’est plus 
disponible. Le Secrétariat doit donc encore trouver le financement externe nécessaire pour pouvoir 
entreprendre ces missions et encourage les Parties qui le pourraient à fournir un financement en soutien à 
ce travail. Le Secrétariat s’efforcera d’entreprendre ces missions dès que les ressources et les restrictions 
actuelles liées à la pandémie COVID-19 le permettront.  

39. Le Secrétariat note que, dans leurs réponses à la notification aux Parties n° 2020/039, les États-Unis 
d’Amérique, la République tchèque, la Thaïlande et le Viet Nam ont indiqué qu’ils étaient prêts à accueillir 
une mission du Secrétariat comme prévu par la décision 18.108, paragraphe a).  

Conclusion 

40.  Bien que les rapports n’aient été reçus que d’un nombre limité de Parties, ils montrent que certaines 
Parties ont mis en place des mesures et des pratiques efficaces qui pourraient être utilisées comme 
meilleures pratiques par d’autres Parties, lorsque de telles mesures et pratiques n’existent pas encore. En 
ce qui concerne par exemple les pratiques de gestion et les contrôles relatifs aux établissements détenant 
des grands félins d’Asie en captivité, plusieurs Parties ont indiqué qu’elles effectuent une surveillance et 
des inspections régulières de ces établissements et qu’elles ont mis en place des mesures et des 
contrôles stricts.  



SC74 Doc. 36 – p. 7 

41.  Il est encourageant de constater que des activités ont été entreprises pour lutter contre le commerce illégal 
de tigres et d’autres spécimens de grands félins. Par exemple, des médias et des rapports des ONG1 
signalent que la police vietnamienne a saisi 24 tigres vivants dans des établissements d’élevage illégaux 
en août 2021, et que les douanes vietnamiennes ont saisi près de 90 kg d’os de tigre, de léopard et de lion 
en décembre 2021. En outre, la Thaïlande a indiqué que deux des établissements identifiés comme 
préoccupants dans le document SC70 Doc. 51 ont été fermés, et qu’une nouvelle fermeture est prévue. 
Bien que ces exemples d’activités entreprises soient encourageants, il reste encore beaucoup à faire. La 
poursuite des saisies de spécimens de grands félins d’Asie, y compris de spécimens provenant 
d’établissements d’élevage en captivité, et les conséquences potentielles de ce commerce illégal sur les 
populations de grands félins d’Asie restent préoccupantes. Cela montre que des efforts supplémentaires 
sont nécessaires et qu’il est essentiel que les Parties intensifient encore leurs efforts pour lutter contre le 
commerce illégal des grands félins d’Asie. Les États de l’aire de répartition, de transit et de destination 
touchés par le commerce illégal des grands félins d’Asie devraient poursuivre activement la mise en 
œuvre complète de la résolution Conf 12.5 (Rev. CoP17), Conservation et commerce du tigre et des 
autres grands félins d’Asie de l’Annexe I. Les Parties sont encouragées à renforcer l’échange 
d’informations en portant sans délai les saisies importantes de spécimens de grands félins d’Asie faisant 
l’objet d’un commerce illégal à l’attention des autorités des pays d’origine, de transit et de destination, le 
cas échéant et selon le cas. Cela devrait inclure la fourniture de toutes les informations connexes 
disponibles sur la saisie afin de permettre la tenue d’enquêtes de suivi.  

42.  La mise en œuvre de certaines décisions reste limitée ou ponctuelle, comme la décision 18.103. La 
décision 18.103 et la résolution Conf. 12.5 (Rev. CoP18) paragraphe 1 l) sont donc rappelées aux Parties 
qui procèdent à des saisies de peaux de tigre sur leur territoire. Les États de l’aire de répartition du tigre 
qui disposent de bases de données d’identification photographique des tigres et sont en mesure 
d’identifier les tigres à partir de photographies de peaux sont énumérés au paragraphe 14 du 
document SC70 Doc. 42.1.  

43. Le Secrétariat saisit également cette occasion pour rappeler aux Parties que le guide de terrain intitulé 
Guide for law enforcement agencies to combat illegal trade in Asian big cat specimens (Guide à l’intention 
des agences de lutte contre la fraude pour combattre le commerce illégal de spécimens de grands félins 
d’Asie) est disponible sous forme électronique dans le Collège virtuel CITES et que des copies papier 
restent également disponibles. Les Parties affectées par le commerce illégal de spécimens de grands 
félins d’Asie sont invitées à soumettre une demande de copies papier au Secrétariat comme indiqué dans 
la notification aux Parties 2018/014 du 30 janvier 2018. Le guide de terrain est disponible en anglais et en 
chinois et est destiné à être distribué aux autorités douanières et policières, ainsi qu’à toute autre autorité 
nationale chargée de la lutte contre la fraude liée aux espèces sauvages.  

Recommandations 

44.  Le Secrétariat invite le Comité permanent à : 

 a) encourager les Parties à mettre en œuvre – si ce n’est pas encore fait – une surveillance et des 
inspections régulières des établissements détenant des grands félins d’Asie en captivité, en prenant 
en considération la décision 17.226 et en mettant en œuvre des mesures qui permettront la tenue de 
registres précis pour tous les tigres détenus en captivité ; 

 b) encourager les Parties sur le territoire desquelles se trouvent des établissements d’élevage en 
captivité identifiés comme préoccupants dans le document SC70 Doc. 51, à accorder une attention 
particulière aux activités de ces établissements dans le cadre de la mise en œuvre de la résolution 
Conf 12.5 (Rev. CoP17), Conservation et commerce du tigre et des autres grands félins d’Asie de 
l’Annexe I et de la décision 17.226, et à prendre des mesures rapides et décisives concernant toute 
activité non autorisée ou illégale qui pourrait être détectée ;  

 c)  encourager toutes les Parties qui ont effectué des saisies de peaux de tigre sur leur territoire à 
appliquer la décision 18.103 ; et 

 
1  https://congan.com.vn/an-ninh-kinh-te/gan-90kg-xuong-ho-bao-va-nhieu-san-pham-dong-thuc-vat-nguy-trang_124998.html;  

WWF commends Nghe An provincial authorities for tiger seizures in Viet Nam | WWF (panda.org) 

https://cites.org/sites/default/files/fra/com/sc/70/F-SC70-51.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/com/sc/70/F-SC70-42-01.pdf
https://cites.org/sites/default/files/notif/F-Notif-2018-014.pdf
https://congan.com.vn/an-ninh-kinh-te/gan-90kg-xuong-ho-bao-va-nhieu-san-pham-dong-thuc-vat-nguy-trang_124998.html
https://tigers.panda.org/?4218941/tiger-seizures-vietnam-Nghe-An-province
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 d) encourager les Parties affectées par le commerce illégal de spécimens de grands félins d’Asie à 
rappeler à leurs autorités nationales chargées de la lutte contre la fraude liée aux espèces sauvages 
l’existence du guide de terrain intitulé Guide for law enforcement agencies to combat illegal trade in 
Asian big cat specimens (Guide à l’intention des agences de lutte contre la fraude pour combattre le 
commerce illégal de spécimens de grands félins d’Asie) disponible sous forme électronique dans le 
Collège virtuel de la CITES, et à demander des copies papier au Secrétariat, si nécessaire, afin de les 
mettre à la disposition des autorités compétentes. 
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SC74 Doc. 36 
Annexe 1 

Décisions sur les Grands félins d’Asie (Felidae spp.) and  
les Spécimens élevés en captivité et en ranch 

  À l’adresse des Parties 

18.100 Les Parties touchées par le commerce illégal de spécimens de grands félins d’Asie, en particulier les 
Parties identifiées dans le document CoP18 Doc. 71.1, sont encouragées à prendre en compte les 
informations figurant dans l’annexe 4 du document CoP18 Doc. 71.1, et à poursuivre les efforts de 
lutte contre la fraude pour combattre le commerce illégal, notamment en lançant des enquêtes et des 
opérations conjointes visant à interpeller les membres des réseaux du crime organisé tout au long de 
la chaîne du commerce illégal. 

18.101 Les Parties, sur le territoire desquelles il existe des marchés touristiques contribuant au commerce 
transfrontalier illégal de spécimens de grands félins d’Asie sont encouragées à renforcer la 
coopération en matière de lutte contre la fraude avec les Parties voisines pour combattre ce 
commerce illégal. 

18.102 Les Parties sur les territoires desquelles se trouvent des établissements détenant en captivité des 
grands félins d’Asie visés par la décision 18.108, paragraphe a) sont invitées à accueillir une mission 
du Secrétariat pour la visite de ces établissements. 

18.103 Toutes les Parties qui ont procédé à des saisies de peaux de tigre depuis la 17e session de la 
Conférence des Parties sont encouragées à communiquer les photographies de ces peaux, 
conformément à la résolution Conf 12.5 (Rev. CoP17), Conservation et commerce du tigre et des 
autres grands félins d’Asie de l’Annexe I, paragraphe 1 l) avant le 31 décembre 2019 et toutes les 
Parties sont encouragées à leur communiquer les photographies des peaux saisies par la suite, dans 
les 90 jours suivant les saisies. 

18.104 Les Parties sont encouragées, conformément à leurs règlements nationaux, à communiquer des 
échantillons de spécimens de tigres, prélevés sur des animaux vivants, des animaux saisis ou des 
produits qui pourraient contenir de l’ADN de tigre, au point focal national de la République tchèque, 
pour utilisation dans le projet de recherche génétique TigrisID axé sur le développement de 
techniques nouvelles en vue de faciliter la lutte contre le commerce illégal de spécimens de tigres. 

18.105 Les Parties, en particulier celles qui sont mentionnées dans la section 3.1.5 de l’annexe 4 du 
document CoP18 Doc. 71.1, sont encouragées à tenir sérieusement compte des préoccupations 
concernant le commerce illégal des parties et produits de léopards décrites dans l’annexe 4 du 
document CoP18 Doc. 71.1 et à prendre des mesures pour y remédier. 

18.106 Les États de consommation de spécimens de tigres et autres espèces de grands félins d’Asie sont 
priés de prendre des mesures pour mettre fin à la demande de parties et produits illégaux de tigres et 
autres espèces de grands félins en collaborant avec les spécialistes compétents tels que des experts 
de la modification du comportement des consommateurs, du marketing social et de la communication 
pour mener des initiatives visant le changement des comportements afin de s’assurer que les 
initiatives reposent sur des preuves solides, soient dûment référencées et prévoient un suivi et une 
évaluation rigoureux, y compris les mesures appropriées pour évaluer l’efficacité ; et en adoptant et 
appliquant les mesures législatives et réglementaires appropriées pour dissuader les consommateurs 
d’acheter des produits illégaux de grands félins. 

18.107 Les Parties sont invitées à rendre compte au Secrétariat des progrès d’application des 
décisions 18.100 à 18.106 suffisamment à l’avance pour permettre au Secrétariat de préparer son 
rapport au Comité permanent et à la Conférence des Parties, selon les conditions prévues au 
paragraphe 2 a) de la résolution Conf. 12.5 (Rev. CoP18). 
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18.108 À l’adresse du Secrétariat 

  Le Secrétariat :  

  a)  sous réserve d’un financement externe, se rend en mission auprès des Parties identifiées dans 
le document SC70 Doc. 51 et sur les territoires desquels se trouvent des établissements 
susceptibles de détenir des grands félins d’Asie, dans le but de mieux comprendre le 
fonctionnement et les activités de ces établissements ; et 

  b) fait rapport au Comité permanent, à ses 73e et 74e sessions sur l’application des 
décisions 18.107 à 18.108, paragraphe a) et sur les progrès des missions concernées et formule 
des recommandations pour examen par le Comité permanent. 

18.109 À l’adresse du Comité permanent 

  Le Comité permanent, à ses 73e et 74e sessions, examine le rapport et les recommandations du 
Secrétariat concernant l’application des décisions 18.100 à 18.108, et détermine s’il est nécessaire de 
prendre d’autres mesures assorties d’un calendrier contraignant et spécifiques à certains pays, pour 
renforcer l’application de la Convention, de la décision 14.69 et du paragraphe 1 h) de la résolution 
Conf. 12.5 (Rev. CoP18). 

17.226 À l’adresse des Parties ayant des établissements d’élevage en captivité de grands félins 
d’Asie 

  Toutes les Parties sur le territoire desquelles sont présents des établissements d’élevage en captivité 
de grands félins d’Asie sont priées : 

  a) d’examiner les pratiques de gestion et les mesures de contrôle en place au plan national pour 
ces établissements, afin de veiller à ce que ces pratiques de gestion et mesures de contrôle 
permettent d’empêcher que des spécimens de grands félins d’Asie provenant de ces 
établissements ou transitant par ces établissements n’entrent dans le commerce illégal ; 

  b) de veiller à la stricte application de toutes les pratiques de gestion et mesures de contrôle mises 
en œuvre pour réglementer les activités des établissements détenant en captivité des grands 
félins d’Asie, y compris concernant l’utilisation des spécimens de grands félins d’Asie morts en 
captivité ; et 

  c) de faire rapport au Secrétariat sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre de cette 
décision. 

14.69 À l’adresse des Parties, en particulier des États de l’aire de répartition des grands félins d’Asie 
de l’Annexe I 

  Les Parties ayant des établissements d’élevage intensif de tigres à échelle commerciale prennent des 
mesures pour limiter la population en captivité à un niveau ne faisant que soutenir la conservation des 
tigres dans la nature ; les tigres ne devraient pas être élevés pour leurs parties et produits. 
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SC74 Doc. 36 
Annexe 2 

Réponses des Parties à la notification 2020/039 sur  
les grands félins d’Asie (Felidae spp.) du 29 avril 2020 

Autriche 

 

  



SC74 Doc. 36 – p. 12 

Cambodge 
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République tchèque 
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Inde 
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Pays-Bas 
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Pakistan 
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Lien vers : Guidelines for the acquisition and management of felids (cat species) in captivity  

https://wwfasia.awsassets.panda.org/downloads/guidelines_for_the_acquisition_and_management_of_felids__big_cats__in_captivity__ministr.pdf
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République slovaque 

 



SC74 Doc. 36 – p. 35 

 



SC74 Doc. 36 – p. 36 

 

  



SC74 Doc. 36 – p. 37 

Espagne 
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Thaïlande 
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Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord  
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États-Unis d’Amérique 
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Viet Nam 

 



SC74 Doc. 36 – p. 48 

 



SC74 Doc. 36 – p. 49 

 



SC74 Doc. 36 – p. 50 

 

 



SC74 Doc. 36 – p. 51 

 



SC74 Doc. 36 – p. 52 

 



SC74 Doc. 36 – p. 53 

 



SC74 Doc. 36 – p. 54 

 



SC74 Doc. 36 – p. 55 

 

 



SC74 Doc. 36 – p. 56 

 

 



SC74 Doc. 36 – p. 57 

 

 



SC74 Doc. 36 – p. 58 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


	Questions d’interprétation et application
	Respect général de la Convention et lutte contre la fraude
	Grands félins d’Asie (Felidae spp.) :  Rapport du Secrétariat


